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GIP-—DSU

Le Lamentin

Quasiion ftiles





DOSSIER DE
DEMANDE DE SUBVENTION

A transmettre à l’adresse:

ap-gipdsu@mairie-lelamentin.fr

Cocher la case correspondant à votre situation :
( Première demande                       ( Renouvellement d’une demande

Les propositions d’action et leur mise en œuvre devront répondre à un certain nombre d’attentes qui seront évaluées lors de l’instruction du dossier :
1/Cibler de façon majoritaire les habitants des quartiers prioritaires ou des quartiers de veille

2/ Accorder une attention particulière à la pertinence des besoins. Ceux-ci devront être justifiés par des éléments de diagnostic, l’intérêt du projet sur le(s) quartiers(s) impacté(s) et son ancrage territorial
3/ S’inscrire dans les objectifs opérationnels concrets identifiés dans le présent appel à projets

4/Définir à minima trois indicateurs permettant d’apprécier et d’évaluer l’impact de l’action sur le territoire, auprès des habitants des quartiers prioritaires
5/Afficher clairement les objectifs de mixité femme/homme  en argumentant le choix des moyens retenus pour y parvenir
6/Se dérouler entre le 1er janvier et le 31 décembre 2024. Le budget opérationnel de l’action est présenté sur l’année civile. Seuls cas particuliers : les projets adossés au calendrier scolaire

7/Porter sur des actions spécifiques et non sur le fonctionnement global de la structure
8/Faire apparaître l’adéquation des moyens aux objectifs du projet : les moyens humains et partenariaux mobilisés, la faisabilité financière, la complémentarité des financements (crédits spécifiques, de droit commun, capacité d’autofinancement)

Pour tout nouveau projet, il vous est demandé de prendre impérativement contact avec le GIP DSU avant de déposer votre demande.
Il est en effet nécessaire de vérifier préalablement la recevabilité de la demande au regard des spécificités des financements « Politique de la ville ».
	Identification de la structure


Association(


    Autre organisme de droit privé (SCOP, SARL, Fondation…)(
Collectivité territoriale (           Etablissement et autre organisme public(
Nom  de la structure



Sigle : 


Objet :…………………………………………………………………………………………………………………………..

Activités principales :……………………………………………………………………………………………………
Adresse du siège social :


Code postal :  
Commune : 

Téléphone : 
Télécopie : 

Courriel : 


Site internet : 

Numéro SIRET :…………………………………………………………………………………………………………

Adresse de correspondance, si différente du siège : 


Code postal :  
Commune : 


La structure intervient à une échelle:      nationale   (                                     départementale   (              

                                                               Régionale   (                                    locale   (
Affiliation (uniquement pour les associations)

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée l’ association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle).
Responsable de la structure (pour les associations, le  représentant légal  -président ou autre personne désignée par les statuts)
Nom : 
Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
Courriel : 

Identification de la personne chargée du présent dossier de subvention
Nom : 
Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : …………………………………
Courriel :……………………………………………. 


Identité et adresse des structures associatives relevant du secteur marchand avec lesquelles vous êtes lié :……………………………………………………………………………………………………………

	Présentation de la structure
Pour un renouvellement, ne compléter que les informations nouvelles
ou mises à jour.


1 ) Renseignements administratifs et juridiques (pour les associations)

Numéro RNA, à défaut, numéro de récépissé en préfecture……………………………………………
Date de publication de la création au journal Officiel……………………………………………………

N°APE………………………………………………………………………………..

Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
(  oui   (  non

Si oui, date de publication au Journal Officiel: I__I__I__I__I__I__I
Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
?  (  oui   (  non
L’association a t-elle des adhérents personnes morales :   (  oui   (  non 

Si oui, lesquelles……………………………………………………………………………………………….
2) Renseignements concernant les ressources humaines

Pour les associations, nombre d'adhérents à jour de la cotisation statutaire au 31 décembre de l’année écoulée: ……………

	dont
	
	hommes
	
	femmes


Moyens humains de la structure
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée.
	
	Nombre de personnes
	Nombre d’ETP

	Bénévoles participant activement à l’association
	
	

	Salariés
	
	

	Dont emplois aidés
	
	


3)Autres 
La structure perçoit-elle des subventions dans le cadre de conventions en dehors de la politique de la ville
Budget Prévisionnel de la structure
Exercice 2024                ou date de début :                                     date de fin :                      

	CHARGES
	Montant

	PRODUITS
	Montant

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	- 
	

	Locations 
	
	- Contrat de ville
	

	Entretien et réparation
	
	
	

	Assurance
	
	- Autres partenaires publics
	

	Documentation
	
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	
	

	Publicité, publication
	
	- 
	

	Déplacements, missions
	
	
	

	Services bancaires, autres
	
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	- 
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


	Description du projet
Remplir une fiche par projet


Personne responsable de l’action :

Nom : 
Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
Courriel : 


	Nouveau projet
	
	Renouvellement d’un projet
	


Intitulé du projet :
1)Présentation du projet:

-Pilier du Contrat de ville auquel le projet  est rattaché (un seul choix)

1-Cohésion Sociale                                                   2-Cadre de vie/renouvellement urbain     

3-Développement économique et Emploi                4-Citoyenneté/Valeurs de la république  
-Axe et objectif Correspondant (Cf cahier des charges) :
-Indiquez si votre projet concourt à répondre à un plusieurs des objectifs transversaux suivants : 
       Jeunesse





Lutte contre les discriminations

Egalité femmes/hommes

                            (voir grille d’auto-analyse à télécharger)

-Le projet répond t-il à un besoin nouveau  lié à l’impact de la crise sanitaire ?
	Oui
	
	Non
	


-Préciser les éléments de diagnostic qui vous ont conduit à proposer ce projet 

-Objectifs du projet :

Objectif 1 :
Objectif 2 :

Objectif 3 :

-Indicateurs choisis au regard des objectifs ci dessus :

Objectif 1

Indicateur 1 :

Indicateur 2 :

Indicateur 3 :

Objectif 2 :

Indicateur 1 :

Indicateur 2 :
Indicateur 3 :

Objectif 3
Indicateur 1 :
Indicateur 2 :
Indicateur 3 :
-Description du projet : indiquez de façon précise les grandes lignes du projet
2) Public bénéficiaire 
-Nombre total de bénéficiaires :

-Quartier d’origine
A-Quartiers prioritaires (Précisez : Four-à-Chaux, Vieux-Pont, Callebassier, Centre-Ville/Floriandre)
B-Quartiers de veille (Précisez : Place-d’Armes, Acajou, Basse-Gondeau, Bois-d’Inde, Pelletier, Sarrault, Morne-Pitault)

 -Profil (caractéristiques sociales, âge, sexe, nombre de bénéficiaires par sexe etc.) ? 
3) Moyens prévisionnels mobilisés
-Humains :
	
	Nombre de personnes
	Nombre d’ETP

	Bénévoles participant activement à l’association
	
	

	Salariés
	
	

	Dont emplois aidés
	
	


Nombre de personnes affectées à la réalisation du projet :
Envisagez-vous de procéder à un (ou des) recrutement (s) pour la mise en oeuvre du projet ?
Si oui, combien (en ETP)
-Matériels :
Dans quels locaux se déroule le projet ?:
Précisez les autres moyens (équipements, services mobilisés…) :
4) Partenariat au service de l’action :
-La mise en oeuvre du projet fait-elle intervenir d’autres associations ou organismes si oui : lesquels ?

5) Calendrier prévisionnel :
-Date de début de mise en œuvre :
-Durée prévue :

-Fréquence de réalisation de l’action (Quotidienne, Hebdomadaire, Mensuelle, ,    Bimestrielle,   Semestrielle,    Sans périodicité)
-Durée prévue (nombre de mois ou d’années) : 

-Information complémentaire éventuelle :
	Budget prévisionnel du projet
Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) : 

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

Pratiques tarifaires appliquées au projet (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc.) :
Règles de répartition des charges indirectes affectées au projet subventionné (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) :

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 ?

Autres observations sur le budget prévisionnel du projet :

	Budget prévisionnel du projet
Le total des charges doit être égal au total des produits.


Exercice 2024…
	CHARGES
	Montant

	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES 

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-
	

	Locations 
	
	-
	

	
	
	 Partenaires du Contrat de ville (Etat/Ville/CACEM/ARS)
	

	
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	-Autres partenaires publics
	

	Assurance
	
	
	

	Documentation
	
	-CAF
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	-
	

	Publicité, publication
	
	- 
	

	Déplacements, missions
	
	
	

	Services bancaires, autres
	
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	- 
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	
	TOTAL 
	

	La subvention de……………………………….  €   représente ………………………. % du total des produits :

(montant attribué/total des produits) X 100




	Déclarations sur l’honneur

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°0 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous déposez ce dossier.

	


Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), (nom et prénom)
…………………

représentant(e) légal(e) de l’association………………………………………………………………….
- certifie que l’association est régulièrement déclarée

- certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- demande une subvention de :
……………………€

- précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire de l’association :

Nom du titulaire du compte : 


Banque : 



Domiciliation : 



	Code Banque 
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB

	
	
	
	


Fait, le 
 à 


Signature

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
	Attestation

Conformément à la Décision 2012/21/UE de la Commission Européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (CE) N°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 qui étend l’exemption aux aides accordées sous forme de compensation de service public à une même entité sur une période de trois exercices fiscaux dont le montant total n’excède pas 500 000 € (de minimis spécifique aux services d’intérêt économique général –SIEG-)


Je soussigné(e), (nom et prénom)
…………………..
Représentant (e) légal(e) de l’association, ………………………………………………...........
atteste dur l’honneur que l’association n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques  supérieur à 500 000 euros sur les trois derniers exercices.

Fait, le 
 à 


Signature
Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.Le règlement de la Commission (CE) n° 1998/2006 du 15 décembre 2006 , concernant l’application des articles 106c et 107 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis excluant les aides dont le montant total par entreprise sur une période de trois exercices fiscaux n’excède pas 200 000 € est toujours applicable (« de minimis général »).[image: image2.png]



Cadre réservé au GIP DSU  














� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L 612-4 du code de commerce ou au � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0D94BCAECA408A48B0BB208EA79B1C7B.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000266544&dateTexte=20090909" �décret n°2006-335 du 21 mars 2006�


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.
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